
Le destin des biens culturels
dans les conflits armes

De VAntiquite a la deuxieme guerre mondiale

par le General C. A. (r.) Pietro Verri

IP PARTIE

De la seconde moitie du XIXe siecle
a la Deuxieme Guerre mondiale

1. Cette periode, qui commence au debut de la seconde moitie du
XIXe siecle, se caracterise par les debuts et le developpement — qui
s'accentuera par la suite, en grande mesure apres la Deuxieme
Guerre mondiale — de la codification internationale du droit de la
guerre: en consequence, ce droit ne sera plus exclusivement coutu-
mier comme jusqu'alors.

Le document qui marque le vrai debut de l'affirmation des
nouveaux principes de civilisation et d'humanite dans la conduite
des hostilites est un reglement interne qui, grace a la valeur intrin-
seque de ses dispositions, a exerce une remarquable influence sur
l'adoption de normes analogues par d'autres Etats et sur la forma-
tion de normes correspondantes en droit international.

Je me refere aux «Instructions for the Government of the Armies
of the United States in the Fields, preparees par un juriste, Francis
Lieber, et promulguees par le president Lincoln en 1863, pendant la
guerre civile americaine.

L'influence des Instructions de Lieber saute aux yeux, si on
examine les reglements militaires promulgues ensuite par d'autres
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Etats pour le service en campagne et davantage encore si nous
constatons qu'ils furent a l'origine du projet d'une convention
internationale, presente a la Conference de Bruxelles en 1874 et
qu'ils stimulerent l'adoption des Conventions de La Haye de 1899
et 1907.

2. Pour ce qui concerne notre sujet, c'est-a-dire la protection des
biens culturels au cours des conflits armes, les Instructions de Lieber
etablissaient:
a) les biens appartenant aux eglises, aux institutions d'education et
aux fondations visant au progres des connaissances humaines, telles
qu'ecoles, universites, academies, observatoires, musees d'art,
doivent etre considered comme propriete privee et done respectes
(art. 34);
b) les oeuvres d'art classique, les bibliotheques, les collections scien-
tifiques ou les instruments de grande valeur (...) doivent etre pre-
serves, au meme titre que les hopitaux, de tout dommage evitable,
meme s'ils se trouvent dans des villes fortifiees qui sont assiegees ou
bombardees (art. 35);
c) si les biens susmentionnes, appartenant a une nation ou a un
gouvernement ennemi, peuvent etre deplaces sans dommage, le chef
de l'Etat qui conquiert peut ordonner qu'ils soient sequestres ou
deplaces, a l'avantage de son Etat, tout en laissant en suspens
jusqu'au traite de paix la question de l'appartenance definitive de
ces biens. En aucun cas, ils ne seront vendus ou donnes et ils ne
pourront jamais devenir propriete privee ou etre volontairement
detruits ou endommages (art. 36);
d) le detournement de biens prives est puni conformement a la loi
penale (art. 47).

3. Nous venons de dire que les Instructions de Lieber ont influence
considerablement le droit militaire, c'est-a-dire les reglements mili-
taires d'autres Etats au cours des dernieres annees du XIXe siecle.
La confirmation de cette assertion nous est fournie par les regle-
ments pour le service en campagne des troupes allemandes,
anglaises, espagnoles, francaises, italiennes, japonaises et russes, qui
s'expriment sur ces sujets avec des expressions semblables, sinon
identiques.

Nous citerons quelques exemples:
a) Le reglement anglais (1890) etablit que les biens, meubles et
immeubles appartenant a des institutions destinees a la bien-
faisance, l'education, la science et autres, comme les eglises, musees,
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bibliotheques, collections d'oeuvres d'art et archives, doivent etre
proteges, comme s'il s'agissait de propriete privee. Toutes les
mesures necessaires doivent etre prises pour epargner autant que
possible ces edifices au cours des bombardements. Le pillage est
interdit, meme dans le cas de prise d'assaut.
b) Le reglement italien (1882 et 1896) etablit qu'au cours des
bombardements, les edifices destines au culte, aux sciences (...)
doivent etre epargnes, autant que possible, a condition qu'ils soient
indiques par des marques distinctives visibles a distance et qu'ils ne
soient pas utilises en meme temps pour des buts militaires. A ce
propos, le reglement precise que le seul fait qu'un de ces edifices soit
utilise par le defenseur comme observatoire libere l'attaquant du
devoir de le respecter. Le pillage est interdit, de meme que la
spoliation des blesses, des morts et des prisonniers.
c) Le reglement espagnol (1882) prescrit de meme qu'au cours des
bombardements les biens appartenant a des institutions de bienfai-
sance, religieuses, scientifiques et artistiques doivent etre epargnes,
autant que possible. Les militaires isoles n'ont pas le droit de
prendre du butin; si un petit detachement fait une prise, c'est le
commandant en chef qui doit decider si elle revient a l'Etat ou au
detachement: dans le premier cas, il etablit la prime en argent qui
doit etre remise aux militaires du detachement, dans le second cas,
la facon dont elle doit etre repartie. Le pillage est interdit, meme en
cas d'assaut sanglant et Ton doit designer des forces pour proteger
les habitants et les biens. II faut condamner la menace de pillage, de
meme que la stimulation des troupes avec des promesses de
pillage.
d) Le reglement russe (1895) etablit qu'au cours des bombarde-
ments toutes les mesures doivent etre prises pour epargner, autant
que possible, les edifices destines au culte, les musees, les ecoles (...),
a condition qu'ils soient indiques avec des marques distinctives, a
signaler a l'avance a l'adversaire. Le pillage est interdit.

4. En ce qui concerne le droit international, nous remarquons que
la Conference de Bruxelles (27 juillet-27 aout 1874), reunie a l'ini-
tiative d'Alexandre II de Russie, adopta, sous forme de Declara-
tion, un projet d'accord international concernant les lois et les
usages de la guerre. Etant donne qu'aucun Etat ne se declara
dispose a l'accepter comme instrument obligatoire, il ne fut pas
ratifie et demeura a l'etat de projet. II marqua cependant un pas
important sur la voie de la codification des lois de la guerre.
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La Declaration de Bruxelles etablissait: a) Les biens destines au
culte, a la charite et a l'education, aux arts et aux sciences, meme
s'ils sont propriete publique, doivent etre traites comme la propriete
privee, c'est-a-dire respectes. Tout sequestre, destruction ou degra-
dation intentionnelle de biens de ce genre, de monuments histori-
ques, d'ceuvres d'art ou de science, doivent etre poursuivis par les
autorites competentes (art. 8). b) Au cours des assauts et des bom-
bardements, il faut prendre toutes les mesures necessaires pour
epargner, autant que possible, les edifices destines aux arts, aux
sciences ou a des buts charitables, hopitaux et lieux de rassemble-
ment des blesses et des malades, pourvu qu'ils ne soient pas utilises
aussi pour des buts militaires. II est du devoir des assieges d'indi-
quer la presence de ces edifices par des marques distinctives visibles,
a communiquer au prealable a l'ennemi (art. 17).

5. L'Institut de droit international entreprit, au cours de la meme
annee 1874, la preparation de normes visant a regler la conduite des
hostilites.

Le 9 septembre 1880, l'lnstitut approuva a l'unanimite les Lois
et coutumes de la guerre terrestre, connues ensuite comme le Manuel
d'Oxford, du nom de la ville ou se deroula la session qui adopta le
document. Le Manuel, reprenant presque textuellement les normes
pertinentes de la Declaration de Bruxelles, etablit: a) En cas de
bombardement, toutes les mesures necessaires doivent etre prises
pour epargner, autant que possible, les edifices consacres au culte,
aux arts, aux sciences et a la bienfaisance, les hopitaux et les lieux
de rassemblement des blesses et des malades, a condition qu'ils ne
soient pas en meme temps utilises, directement ou indirectement,
pour la defense. II est du devoir des assieges d'indiquer ces edifices
par des marques distinctives visibles, a signaler au prealable a
l'assiegeant (art. 34). b) Les biens des communes et les edifices
consacres au culte, a la charite, a l'instruction, aux arts ou aux
sciences ne peuvent etre sequestres. II est formellement interdit de
detruire ou de degrader intentionnellement ces biens, les monu-
ments historiques, les archives, les oeuvres d'art ou de la science, si
cela n'est pas impose imperativement par les necessites militaires
(art. 53).

Comme on peut le voir, on introduisit cependant, et meme
formellement, la reserve en faveur de la necessite militaire au sens
strict. A la difference de la Declaration de Bruxelles, le Manuel
d'Oxford etablissait que les responsables de la violation des normes
qu'il contenait devaient etre punis par la loi penale (art. 84).
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6. Le 29 juillet 1899, a la Ire Conference internationale de la paix, et
le 18 octobre 1907, a la IP Conference internationale de la paix,
toutes deux a La Haye, deux reglements concernant les lois et les
usages de la guerre terrestre (IP Convention de La Haye 1899,
IVe Convention de La Haye 1907) furent entre autre documents,
approuves.

Sur la protection des biens culturels, les deux documents, qui
sont tres semblables l'un a l'autre, reprenaient les formules des
documents cites dans les § 4 et 5 ci-dessus. a) Pour les sieges et les
bombardements, ils etablissaient des normes presque identiques a
celles de l'art. 34 du Manuel d'Oxford (art. 27); b) pour ce qui est
des territoires occupes, ils repetaient en substance le contenu de
l'art. 53 du meme Manuel, sans toutefois la reserve en faveur de la
necessite militaire (art. 56), parce que la Convention (11/1899 ou
IV/1907), qui avait adopte le reglement, contenait deja une reserve
generale pour toutes les normes qu'il contenait («pour autant que
les necessites militaires le permettent»). Le texte de 1907 ajoutait
une norme selon laquelle la partie belligerante qui viole les normes
du Reglement est tenue de payer une indemnite, etant responsable
de tous les actes commis par les personnes appartenant a ses forces
armees (art. 3, Convention de 1907).

II est bon d'ajouter que les deux conventions etablissaient, d'une
part, l'obligation pour les parties contractantes de donner a leurs
forces armees respectives, des instructions conformes au Reglement
(art. 1) et, d'autre part, conformement a la clause «si omnes», que
les dispositions de ces Conventions n'etaient applicables que si les
belligerants font tous partie de ces Conventions (art. 2).

7. Parmi les documents approuves par la IP Conference de la paix
(1907), il y a la IXe Convention relative au bombardement d'ob-
jectifs terrestres par des forces navales. L'art. 5 de ce document
reprend a la lettre, pour ce qui est de la protection des biens
culturels, le contenu de l'art. 27 du Reglement pour la guerre
terrestre (cf. § 6); il fixe aussi la marque distinctive des biens a
epargner: panneau rectangulaire divise diagonalement pour former
un triangle noir en haut et blanc en bas.

8. Le 9 aout 1913, l'lnstitut de droit international approuva, a
Oxford, un Manuel analogue a celui de 1880, mais relatif a la guerre
maritime.
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L'art. 28 de ce Manuel reprend textuellement l'art. 5 de la
IXe Convention de La Haye de 1907, relatif au bombardement
d'objectifs terrestres par des forces navales.

9. Parmi les documents examines jusqu'a present, qui s'occupaient,
en quelque sorte, de la protection des biens culturels au cours des
bombardements, il y avait, a la veille de la Premiere Guerre mon-
diale, les art. 27 et 56 du Reglement annexe a la IVe Convention de
La Haye et l'art. 5 de la IXe Convention de La Haye, toutes deux
de 1907, et ils etaient en vigueur internationalement. A ce sujet, il
faut mentionner le systeme de limitations generates, base sur la
distinction entre localites defendues et non defendues, ces dernieres
non attaquables par aucun moyen (art. 25 du Reglement de la
IVe Convention et, de meme, art. ler de la IXe Convention). Cepen-
dant, l'art. 2 de cette derniere affaiblit la distinction, en permettant,
apres intimation, le bombardement d'ouvrages et d'etablissements
militaires ou navals, de depots d'armes et de materiel de guerre,
d'usines et d'installations susceptibles d'etre utilisees pour les
besoins de la flotte ou de l'armee ennemies. Cette derogation avait
ete accueillie par le Manuel d'Oxford de 1913 (art. 26).

10. En plus des normes relatives aux assauts et aux bombarde-
ments que nous avons vues, il faut considerer aussi, pour ce qui est
de la protection des biens culturels, les normes qui se rapportent au
pillage, pratique, comme on l'a vu, aussi ancienne que la guerre.

L'art. 44 des Instructions de Lieber interdit le pillage et la norme
est telle qu'elle dispose, en cas de non desistement, que le superieur
peut passer le responsable par les armes sur le champ.

De facon analogue, la Declaration de Bruxelles de 1874 (art. 18
et 39), le Manuel d'Oxford de 1889 (art. 32), le Reglement de La
Haye de 1907 (art. 28 et 46), la IXe Convention de La Haye de 1907
(art. 7) et le Manuel d'Oxford de 1913 interdisent formellement le
pillage.

11. Personne n'ignore que les normes internationales de 1907 se
montrerent inadaptees pour proteger les biens culturels pendant la
Premiere Guerre mondiale: le moyen d'action des attaques terres-
tres (plus grande portee des canons) et maritimes (derogation citee
dans le § 9) augmentant, ainsi que l'emploi des avions au cours des
hostilites (1911-1912) empecherent de circonscrire le theatre des
operations militaires et done d'assurer la protection des biens
culturels, qui aurait du se fonder sur une telle limitation, sans tenir
compte du recours a des mesures de represailles.
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Face a la gravite des dommages subis par les monuments his-
toriques dans de nombreuses villes des pays interesses par le conflit,
des institutions privees prirent differentes mesures. II faut citer celle
de la Societe neerlandaise d'archeologie (1919), concretisee par un
questionnaire et un memoire illustratif, dans lesquels on constatait
que les Conventions de La Haye avaient neglige d'affirmer la
necessite d'une preparation, des le temps de paix, de la protection
des biens culturels. Cette societe faisait une serie de propositions,
visant a creer des «sanctuaires» de l'art, pour proteger un patri-
moine dont la destruction — y affirmait-on — ne pouvait etre
d'aucune utilite aux belligerants et qui appartenait non pas a des
pays donnes, mais a tous les hommes civilises, presents et futurs.
Les propositions neerlandaises ne produisirent sur le moment
aucun resultat pratique, mais elles constituerent une importante
contribution a la constitution d'une doctrine valable de la protec-
tion des biens culturels.

12. En 1922, alors qu'on etait encore sous l'influence negative des
destructions causees par la Premiere Guerre mondiale, la Confe-
rence de Washington sur la limitation des armements adopta une
resolution pour la constitution d'une commission de juristes, char-
gee de preparer des regies de guerre aerienne. La Commission
travailla du mois de decembre 1922 au mois de fevrier 1923 et
redigea les Regies de La Haye, comme on les appelle en general;
elles contiennent deux normes importantes pour assurer une pro-
tection efficace des monuments de grande vajeur historique en cas
de guerre.

La premiere norme (art. 25) reprend celle des Conventions de
La Haye (cf. § 6 et 7), en etablissant, par analogie: a) lors des
bombardements aeriens, toutes les mesures necessaires doivent etre
adoptees pour epargner, autant que possible, les edifices consacres
au culte, aux arts, aux sciences et a la bienfaisance, les monuments
historiques,... a condition que de tels edifices ne soient pas
employes dans des buts militaires; b) ces edifices doivent etre
signales par des marques visibles des aeronefs et l'utilisation illicite
de ces marques constitue un acte de perfidie; c) la marque distinc-
tive des monuments en question doit etre la meme que celle qui est
prevue par l'art. 5 de la IXe Convention de La Haye (cf. §7),
c'est-a-dire un panneau restangulaire forme de deux triangles, noir
au-dessus et blanc en-dessous; d) pour bien remplir leur but, les
marques doivent etre visibles aussi de nuit grace a l'adoption de
mesures adequates.
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La deuxieme norme (art. 26) protege plus specifiquement les
monuments de grande valeur historique, a condition que les Etats
s'abstiennent d'utiliser ces monuments et les zones contigues dans
des buts militaires et acceptent un regime special de controle.

La norme present: 1) la faculte d'etablir des zones de protection
autour des monuments en question, zones qui, en temps de guerre,
ne seront pas bombardees; 2) les monuments ainsi traites seront
notifies, en temps de paix, aux autres Etats, tout en indiquant les
limites de chaque zone; la notification ne pourra etre revoquee en
temps de guerre; 3) la zone de protection peut inclure, en plus de
l'espace occupe par le monument ou groupe de monuments, une
zone contigue, large au maximum de 500 m a partir de la limite
dudit espace; 4) des marques bien visibles par les aeronefs, de jour
aussi bien que de nuit, devront assurer l'identification des limites de
ces zones; 5) les marques pour indiquer les monuments doivent etre
celles qui ont ete etablies par l'art. 25; les marques pour indiquer
les zones contigues doivent etre etablies par l'Etat interesse et
notifiees aux autres Etats en meme temps que la liste des monu-
ments et des zones; 6) l'utilisation illicite des marques en question
constitue un acte de perfidie; 7) l'Etat qui accepte les normes de cet
article doit s'abstenir d'utiliser les monuments historiques et les
zones contigues pour des buts militaires ou au profit de son orga-
nisation militaire et d'accomplir en eux des actes ayant des buts
militaires; 8) une commission speciale de surveillance s'assurera
qu'aucune violation des presentes normes ayant trait a l'utilisation
des monuments et de zones ne soit commise.

Plusieurs remarques s'imposent. Selon les Regies de La Haye, la
notification d'un monument historique donne peut etre contestee
par les autres Etats; d'autre part, le systeme est tout a fait facul-
tatif; enfin, les normes de l'art. 24 des «Regies» definissent les
objectifs qui pouvaient etre bombardes.

Bien que les Regies de La Haye ne soient pas devenues des
instruments internationaux obligatoires, elles constituent «une ten-
tative autorisee de clarification et de formulation de normes gene-
rales visant a reglementer l'utilisation de l'aeronef en temps de
guerre» (Oppenheim-Lauterpacht, International Law, 7e ed.,
Vol. 2, p. 519).

13. Du 15 avril 1935 date un traite sur la protection des institutions
artistiques et scientifiques et des monuments historiques, signe a
Washington; il est connu sous le nom de Pacte de.Roerich, du nom
de celui qui l'avait promu.
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Le Pacte, qui concernait le continent americain, etablissait:
1) les monuments historiques, les musees, les institutions scienti-
fiques, artistiques, educatives et culturelles doivent etre consideres
comme neutres et en tant que tel respectes et proteges en temps de
paix et en temps de guerre; ce respect et la protection s'etendent au
personnel employe; 2) la neutrality et la protection, dues aux
monuments et institutions en question, doivent etre reconnues sur
tout le territoire des parties contractantes, sans discrimination
aucune relative a l'Etat proprietaire de ces biens. Tout gouverne-
ment interesse promulguera des normes internes pour en assurer la
protection et le respect; 3) les monuments et institutions en ques-
tion seront identifies par un drapeau portant sur fond blanc, un
cercle rouge contenant trois spheres rouges; 4) les parties contrac-
tantes presenteront a l'Union Panamericaine une liste des monu-
ments et des institutions pour lesquels elles demandent la protec-
tion; 5) les monuments et les institutions en question cesseront de
jouir des privileges reconnus par le Pacte s'ils sont utilises dans des
buts militaires.

14. II faut encore enregistrer de nouvelles initiatives d'institutions
privees, parmi lesquelles un projet de convention et de reglement
d'execution, prepare en 1936-1939 par l'Office international des
Musees; comme le fait remarquer Vedovato, il fonde «deliberement
la protection des monuments sur l'absence d'un serieux interet
militaire a les detruire, en considerant que les pays detenteurs de
biens ne sont que les depositaires responsables de leur sort a l'egard
de la communaute internationale». Done: a) devoir d'eloigner les
oeuvres d'art mobiles des theatres des operations militaires et crea-
tion de refuges appropries proteges contre les dommages de la
guerre; isolation des monuments et des oeuvres des zones ou les
destructions sont legitimes; b) conditions et procedures tirees en
partie soit des Regies de La Haye, soit du Pacte de Roerich.

En septembre 1938, la Societe des nations approuva le projet,
qui fut ensuite diffuse le 12 Janvier 1939.

Un autre projet de convention pour la protection des monu-
ments historiques fut prepare par l'Association internationale
«Lieux de Geneve»; elle utilisait les experiences de la guerre civile
espagnole (1936-1939), pendant laquelle elle reussit a creer des lieux
neutralises de refuge a Madrid et a Bilbao, et celles du conflit entre
la Chine et le Japon, pendant lequel elle reussit a instituer des zones
de securite dans les villes de Shangai, Nantao et Nankin. Le projet
de l'Association «Lieux de Geneve» constitue un pas en avant par
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rapport aux Regies de La Haye et celles de l'Office international des
Musees.

15. Nous sommes ainsi arrives a la Deuxieme Guerre mondiale
(1939-1945), au cours de laquelle, a defaut d'instruments interna-
tionaux valables et d'actes appropries, prepares en temps de paix
deja, la protection des monuments historiques fut pratiquement
delaissee, avec l'espoir que l'institution des «villes ouvertes» les
protegerait. Celle-ci est prevue par l'art. 25 du Reglement de la
IVe Convention de La Haye et par l'art. ler de la IXe Convention
de La Haye (1907), qui interdisent leur bombardement. Mais la
declaration de «ville ouverte» ne reussit pas toujours a proteger
convenablement les biens culturels, parce qu'elle ne fut pas toujours
reconnue par l'adversaire.

CONSIDERATIONS FINALES

1. Cette courte analyse nous a permis de jeter un regard rapide,
done incomplet, mais assez indicatif — du moins, je l'espere — sur
le destin qui fut celui des biens culturels en temps de guerre, au
cours de la longue periode qui va de l'Antiquite a l'epoque napo-
leonienne.

J'ai utilise le terme de «destin» parce que, comme on l'a vu,
celui de protection n'aurait pas ete pertinent, si Ton excepte les cas
plutot rares de comportements d'individus particuliers, qui ont eu
le respect de ces biens soit par sentiment religieux, soit par la
comprehension de l'oeuvre d'art. C'etaient des combattants, doues
d'un certain niveau culturel ou desireux de demontrer, par la
possession de ces oeuvres d'art, une certaine position sociale.

II est impossible de calculer et meme d'imaginer les dommages
subis par la culture par suite de l'aneantissement de biens culturels,
meubles ou immeubles, par les incendies insenses, les demolitions
rageuses et des destructions de toutes sortes, effectuees parfois pour
en faciliter le transport, d'autres fois pour les rendre plus facilement
vendables, e'est-a-dire en reduisant en especes la matiere premiere
— or, argent ou bronze — dont les objets etaient faits.

Et on ne peut pas calculer non plus la perte derivant des objets
caches et qui n'ont jamais ete retrouves, ou pas encore.

Dans ce cadre general de desolation, il ne faut cependant pas
oublier que lorsqu'ils n'ont pas ete detruits, les objets d'art faisant
partie des butins de guerre ont donne lieu, au cours des differents
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passages d'un proprietaire a l'autre, a des transferts culturels, qui
nous permettent de les suivre.

Le cas de Napoleon est, comme nous l'avons vu, caracteristi-
que: la spoliation systematique et a grande echelle des territoires
conquis avait pour but declare d'enrichir la culture generale de la
France; ce but est naturellement illicite, etant donne que, pour
l'atteindre, on enlevait des temoignages historiques et artistiques
aux peuples auxquels ils appartenaient legitimement. Le Congres de
Vienne (1815) s'occupera des prises napoleoniennes.

2. Pour l'autre periode examinee, qui est beaucoup plus breve,
nous sommes partis de la deuxieme moitie du XIXe siecle pour
arriver a la veille de la Deuxieme Guerre mondiale. Nous nous
sommes arretes la, parce que nous avons estime que personne
n'ignore les consequences nefastes que ce conflit a eu sur les biens
culturels, soit par les moyens de guerre employes — en particulier
les bombardements, incendiaires ou non — soit par les acquisitions
realisees par des precedes qu'on pretendait legitimes. De tout cela,
un temoignage est porte par une partie des nombreuses ceuvres
d'art emportees d'ltalie au cours de cette periode, puis recuperees et
actuellement' exposees a Florence, au Palazzo Vecchio.

Le siecle compris dans cette periode voit, dans le cadre general
de la codification du droit des conflits armes, les premiers pas
timides d'un mouvement d'opinion visant a etablir une protection
qui soit au moins acceptable des biens culturels, non seulement
contre les dommages de la guerre, mais aussi, precisement, contre
les appropriations injustes. Des pas qui nous permettent d'evaluer,
retrospectivement, combien a ete long, fatigant et parfois sinueux le
chemin que la morale a du parcourir pour entrer dans le droit.

Que les pas auxquels nous faisons allusion aient ete tout a fait
inadaptes — surtout parce que les normes adoptees etaient limitees
par la clause de la necessite militaire, une necessite qui, comme l'a
dit un militaire autorise, le general Eisenhower, cache parfois la
commodite militaire ou meme la commodite personnelle — cela
nous est demontre par les initiatives de plus en plus nombreuses et
pressantes, a travers lesquelles on est arrive, enfin, a la Convention
de 1954 sur les biens culturels et aux normes complementaires du
1" Protocole Additionnel de 1977. Ce systeme n'est certes pas
parfait, mais il constitue une pierre fondamentale et son succes est,
en tous cas, confie a la conscience des gouvernements et des indi-
vidus.

1 Novembre 1984.
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On ne peut meconnaitre aujourd'hui ce que nous ont montre
bien des precedents historiques, de Polybe a Ciceron, de Plutarque
a Procope, de Vattel a Quatremere de Quincy, des Instructions de
Lieber a la Societe neerlandaise d'Archeologie, du Reglement de La
Haye de 1907 aux Regies de 1922 et au Pacte de Roerich: c'est que,
au cours de la longue periode examinee, s'est forme petit a petit un
droit coutumier, imposant le respect des biens culturels meme aux
Etats qui n'y sont pas tenus par des normes de droit positif.

L'etape a laquelle nous sommes arrives autorise-t-elle a esperer
que le futur, en temps de guerre, reservera aux biens culturels un
sort moins tragique que par le passe, lointain et recent?

Nous nous interdirons tout pessimisme. La reponse a une telle
interrogation nous pouvons peut-etre la trouver dans l'historisme,
c'est-a-dire dans cette doctrine philosophique qui recherche la signi-
fication de toute manifestation humaine, en la placant dans le
moment historique et dans l'environnement ou elle s'est produite.

Les voies parcourues par l'humanite au cours de son histoire,
longue et tourmentee, ne peuvent etre changees et chacune d'elles a
servi a se rapprocher du but. Ce developpement historique a eu lieu
selon une spirale sans fin, le long de laquelle les institutions pre-
sentent la couleur de leur temps, de meme que chaque epoque
presente sa verite.

General A.C. (r.) Pietro Verri
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